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Avant-propos

Dans la seconde moitié de 2015, la Belgique a connu une très 

forte augmentation des demandes d’asile, dont l’ampleur était 

impossible à prévoir. À l’initiative du secrétaire d’État à l’Asile 

et la Migration, Theo Francken, le gouvernement a pris sans 

tarder des mesures, parmi lesquelles l’attribution de moyens 

supplémentaires pour l’accueil des demandeurs et le traite-

ment des demandes d’asile. Les instances concernées, dont le 

CGRA, ont fait un effort maximal pour remplir leur mission le 

mieux possible. Cela a permis à la Belgique d’accueillir l’afflux, 

en forte hausse, des demandeurs d’asile et d’éviter une situation 

de crise problématique.

L’augmentation des demandes en Belgique doit être replacée dans 

un contexte plus large. Selon les chiffres de l’UNHCR, le nombre de 

personnes en fuite de par le monde a atteint en 2015 le niveau 

record de 60 millions. La crise des réfugiés syriens a débouché 

sur la pire crise humanitaire depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Au niveau européen, la situation était nettement plus critique 

qu’en Belgique. Pour l’Union européenne, Belgique comprise, la 

problématique des réfugiés risquait de déboucher sur une situation 

extrêmement critique, qui aurait pu entraîner une remise en 

cause des fondements mêmes du régime de l’asile.

La migration est un phénomène complexe, où de nombreux fac-

teurs entrent en jeu. La prudence est donc de mise lorsque l’on 

tente d’expliquer ce phénomène. L’augmentation de la migration 

vers l’Europe, principalement depuis la Turquie vers la Grèce puis 

les Balkans pour finalement atteindre l’Europe de l’Ouest et du 

Nord, était d’une nature totalement différente des vagues 

migratoires précédentes. En 2015, les facteurs suivants ont joué 

un rôle : premièrement, le fait que la route depuis la Turquie 

vers l’Europe via la Grèce est relativement facile et bon mar-

ché ; deuxièmement, dans la perception qui prédominait parmi 

les réfugiés, l’Europe avait la capacité d’accueillir tout le monde. 

Cette perception a peut-être été créée parmi les réfugiés syriens 

et s’est ensuite diffusée parmi des candidats à la migration en 

provenance d’autres pays d’origine.

Il en a résulté une augmentation du nombre de demandeurs d’asile 

d’une telle ampleur qu’une bonne gestion du régime d’asile en 

conformité avec les normes européennes en matière de 

qualité ne pouvait plus être assurée au niveau pratique. Ce fut 

clairement le cas en 2015 en Suède, où le nombre des demandes 

était à un moment donné monté à 10.000 par semaine. Cette 

vague migratoire en Europe semblait devoir se poursuivre en 

2016, avec le risque pour d’autres États membres, et pour l’UE 

dans son ensemble, d’atteindre les limites de leurs possibilités en 

ce qui concerne l’organisation d’un régime d’asile conforme aux 

normes européennes. Cela confronte l’Europe, et nous tous, à 

la réalité, à savoir qu’un système de protection selon les normes 

européennes n’est possible qu’à condition que le nombre de 

demandeurs d’asile ne dépasse pas un certain seuil.

L’UE a dès lors été amenée à concentrer ses efforts sur une 

politique qui visait, d’une part, à limiter l’afflux de réfugiés et de 

migrants et, d’autre part, à privilégier une approche globale 

de la problématique des réfugiés. Parallèlement, la Com-

mission a pris l’initiative d’une réforme drastique de la politique 

européenne de l’asile, afin de préserver pour l’avenir également 

un régime d’asile efficace.

Pour l’avenir, et c’est là un point crucial, il faudra trouver et conser-

ver un équilibre entre, d’une part, les garanties qui permettent 

une protection effective des réfugiés et de toute autre personne 

ayant besoin d’une protection, et, d’autre part, la mise en place 

d’un régime d’asile que les États membres pourront mettre en 

pratique efficacement.

Dirk Van den Bulck

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Bruxelles, 31 août 2016
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En tant qu’instance d’asile centrale, le CGRA entend offrir aux 

visiteurs de son site une information claire et accessible sur son 

propre fonctionnement ainsi que la procédure d’asile. Pour la 

première fois de son histoire, le CGRA propose également des 

informations sur sa politique de protection, en ce qui concerne 

certaines problématiques (genre,…), certains pays d’origine.

Le nouveau site répond encore mieux aux attentes des utilisateurs 

finaux. Les demandeurs d’asile, les réfugiés reconnus, les béné-

ficiaires de la protection subsidiaire, les avocats, les journalistes 

et toute autre personne intéressée peuvent naviguer facilement 

sur notre nouveau site et y trouver rapidement les informations 

dont ils ont besoin. Grâce à une visualisation de la procédure 

d’asile, le visiteur du site peut facilement suivre et comprendre 

les différentes étapes du processus de l’asile.

Juin 2015 : refonte du site du CGRA

Au mois de Juin 2015 il y a eu :

2.289
Au mois de Juin 2015 il y a eu : _ Syrie: Situation sécuritaire 

17 juin 2015 - Sécurité 

_ Tunisie: Situation sécuritaire 

3 mai 2015 - Sécurité 

_ Turquie: Situation sécuritaire 

3 mai 2015 - Sécurité 
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L’afflux 

de demandeurs d’asile : 

une nouvelle dimension
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Statistique de l'asile désormais 
selon le nombre de personnes 
Plusieurs personnes peuvent être concernées par une 

seule demande d’asile ou une décision en matière d’asile. 

Les enfants mineurs accompagnent généralement leurs 

parents, ou l’un d’eux, dans leur fuite mais avant 2015, 

ces mineurs n’apparaissaient pas dans les statistiques de 

l’asile en Belgique. Dans le présent rapport annuel, les 

statistiques tiennent compte du nombre de personnes et 

non plus du nombre de dossiers ou de demandes. Elles sont 

ainsi conformes aux définitions utilisées par les agences de 

l’Union européenne telles qu’Eurostat et l’EASO. 

Les mineurs, accompagnés ou non, sont désormais comptés 

comme demandeurs d’asile dans les statistiques. 

Les 44.760 personnes comptabilisées comme demandeurs 

d’asile en 2015 correspondent à un total de 35.476 dossiers 

d’asile.

Les demandes d’asile en Belgique

Forte augmentation au 
second semestre 2015

En 2015, l’Office des étrangers (OE) a enregistré 44.760 deman-

deurs d’asile en Belgique, soit presqu’un doublement par rapport 

à 2014 (22.848 demandeurs). (Fig. 1, p. 11)

Dans la période de juillet à décembre 2015 surtout, on observe 

une forte augmentation du nombre des demandeurs en Belgique, 

avec un pic de 6.830 demandeurs enregistrés en septembre par 

l’OE. (Fig. 2, p. 11)
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personnes ayant introduit 
une demande d’asile (1res 
demandes et demandes 
multiples confondues)  

/ 2008 > 2015
source Office des étrangers

Évolution mensuelle du 
nombre de personnes ayant 

introduit une demande 
d’asile (1res demande et 
demandes multiples 
confondues) / 2015

source Office des étrangers

Fig. 1 Fig. 2 

Évolution mensuelle



22.954

26.559

32.271

28.351

21.222

22.848

44.760

17.206

21.675

25.583

18.452

12.061

14.131

39.064

5.748

4.884

6.688

9.899

9.161

8.717

5.696

0 20.000 40.000 60.000

2009

2010

2011

2012

2013

2014

2015

Aantal personen dat een meervoudige asielaanvraag indiende
Aantal personen dat een enkelvoudige asielaanvraag indiende
Totaal

Rapport annuel 2015 - CGRA12

Le
s 

de
m

an
de

s 
d’

as
ile

 e
n 

Be
lg

iq
ue

Le nombre des premières demandes 
d’asile a plus que doublé

En 2015, l’Office des étrangers a enregistré 39.064 personnes qui 

ont introduit une première demande d’asile et 5.695 personnes qui 

ont déposé une demande multiple. Le nombre de personnes ayant 

introduit une première demande s’élève donc à plus du double 

du nombre enregistré en 2014, qui s’élevait à 14.131 personnes. 

Le nombre des demandes multiples est passé de 35% en 2013 

et 2014 à moins de 13% en 2015. (Fig. 3, p. 12)

63% des demandeurs viennent de 
Syrie, d’Irak ou d’Afghanistan

En 2015, la majorité des demandeurs d’asile en Belgique venaient 

de Syrie (10.415), d’Irak (9.469) et d’Afghanistan (8.308). 
Pris ensemble, ces trois pays représentent 63% des demandes 

d’asile en 2015. La Somalie (2.091 personnes) et la Russie (1.322) 

viennent en quatrième et cinquième positions. Bien que le nombre 

de demandes somaliennes soit nettement inférieur au nombre de 

demandes syriennes, irakiennes ou afghanes, en valeur absolue 

on enregistre toutefois une multiplication par cinq par rapport 

à 2014 (367 personnes). Les cinq pays d’origine qui viennent 

ensuite sont : « indéterminé » (principalement des Palestiniens), 

la Guinée, l’Albanie, la RD Congo et le Kosovo. (Fig. 4 et 5, p. 13)

Trois vagues successives

▪▪ En août et septembre 2015, on observe un nombre très 
élevé de demandeurs irakiens (2.456 et 2.662 personnes). 
Ce nombre a fortement baissé en fin d’année.

▪▪ Pour la Syrie, un pic a été atteint en septembre (1.923 
personnes) et octobre (1.955 personnes). La baisse en fin 
d’année est moins prononcée.

▪▪ Pour l’Afghanistan, un pic a été atteint en novembre et 
décembre (2.161 et 2.176 personnes). 

▪▪ Pour la Somalie, un pic a été enregistré en mai (430 
personnes). 

▪▪ Le nombre de demandeurs russes est resté relativement 

constant sur toute l’année 2015. 

Évolution du nombre 
de personnes ayant 

introduit une 1re demande 
ou une demande 

multiple / 2009 > 2015
source Office des étrangers

Fig. 3 

Nombre de personnes ayant 
introduit une demande multiple

Total des demandes d'asile

Nombre de personnes ayant 
introduit une 1re demande
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Top 10 des pays d’origine selon 
le nombre de personnes ayant 
introduit une demande d’asile 
(1res demandes et demandes 
multiples confondues) / 2015

source Office des étrangers

Top 5 des pays 
d’origine : évolution 

mensuelle du nombre de 
personnes ayant introduit 

une 1re demande d’asile / 2015
source Office des étrangers

Fig. 5 Fig. 4 

Total : 44.760Autres pays:  8.745

Russie (un total de 1.322 personnes)

Irak (un total de 9.469 personnes)

Afghanistan (un total de 8.308 personnes)

Syrie (un total de 10.415 personnes)

Somalie (un total de 2.091 personnes)
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En majorité des hommes jeunes

En 2015, l'on comptait environ 70% de demandeurs d’asile de 

sexe masculin. (Fig. 6 p. 14 + Fig. 7, p. 15)

Le profil des demandeurs d’asile varie d’un pays à l’autre. Pour 

certains pays, il y a une nette prédominance masculine : Afgha-

nistan (86%), Irak (79%) et Syrie (66%). Pour d’autres pays, 

comme la Russie, la Guinée et la RD Congo, la répartition des 

sexes est à peu près équilibrée. Une répartition plus équilibrée 

signifie une plus grande proportion de couples et de familles.

La moitié des personnes qui ont demandé l’asile en Belgique en 

2015 avaient entre 18 et 34 ans, 19,4% avaient moins de 14 ans, 

11,1% de 14 à 17 ans, 18,9% de 35 à 64 ans et moins de 1% était 

âgé de 65 ans ou plus. 

Proportion hommes-femmes 
des demandeurs d'asile / 2015

source Office des étrangers

Fig. 6 

Homme (31.688 personnes)

Femme (13.072 personnes)
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Top 10 des pays d'origine : proportion 
hommes-femmes / 2015

source Office des étrangers

Fig. 7 

Femme Homme 
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Garçons Filles

2008 71,4% 28,6%

2009 78,0% 22,0%

2010 72,9% 27,1%

2011 77,9% 22,1%

2012 74,7% 25,3%

2013 67,6% 32,4%

2014 71,4% 28,6%

2015 92,5% 7,5%

2013 2014 2015
mineurs étrangers non 
accompagnés 468 496 3.099

Évolution du nombre de demandes 
d’asile de mineurs étrangers non 

accompagnés / 2013 > 2015
source Office des étrangers

Fig. 8 

Fig. 9 

Évolution de la proportion 
garçons-filles parmi les 

MENA / 2008 > 2015
source Office des étrangers

Forte augmentation 
des mineurs étrangers 
non accompagnés

En 2015, le nombre de demandes d’asile intro-

duites par des mineurs étrangers non accom-
pagnés (MENA)* s’élevait à 3.099, en forte 

augmentation par rapport à 2014 (470 demandes). 

Avec 2.013 demandes, les MENA afghans étaient 

en nette majorité. Viennent ensuite la Syrie (467), 

l’Irak (185), la Somalie (108) et la Guinée (60). 

(Fig. 8 et 9, p. 16 + Fig. 10, p. 17)

* Situation à la fin 2015. L’Office des étrangers 

adapte en cours d’année les chiffres concernant 

les mineurs étrangers non accompagnés. Les 

résultats de l’examen visant à déterminer l’âge 

permettent en effet de distinguer parmi les étran-

gers qui se déclarent mineurs non accompagnés, 

ceux qui sont réellement des MENA. 
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Total : 3.099Autres pays : 266



Rapport annuel 2015 - CGRA18

Les demandes d’asile dans les autres 
pays de l’Union européenne

Le rapport annuel 2015 du Bureau européen d’appui en 

matière d’asile (EASO) présente un tableau détaillé du nombre 

et de la nature des demandes d’asile introduites dans les 28 

États membres de l’UE plus la Norvège et la Suisse (EU+). 

Ce rapport analyse également les tendances observées en 

2015 et les principaux défis auxquels sont confrontés les 

États membres. Les principales évolutions institutionnelles 

et juridiques sont également étudiées. Ce rapport aborde 

en outre le fonctionnement pratique du régime d’asile euro-

péen commun. Les États membres, l’UNHCR, les ONG, des 

spécialistes en information et des experts sur le terrain ont 

contribué à ce rapport. 

Nous reprenons ci-dessous les principales informations 

(statistiques et commentaires) du rapport 2015 de l’EASO.

www.easo.europa.eu/information-analysis/annual-report

Près de 1,4 million de 
demandes d'asile : un 
doublement par rapport à 2014
La forte augmentation des demandeurs d’asile en Belgique s’inscrit 

dans la tendance observée au niveau de l’UE. 

En 2015, les 30 pays de l’UE+ ont enregistré au total 1.392.155 

personnes ayant introduit une demande d’asile. Depuis le début 

de la collecte des statistiques sur l’asile au niveau de l’UE (depuis 

2008), le nombre de demandeurs d’asile n’a jamais été aussi 

élevé. Ce nombre a plus que doublé par rapport à 2014 (662.680 

personnes). 

95% de 1res demandes

Au total, 95% des demandes d’asile dans les pays de l’UE+ étaient 

des premières demandes d’asile. Ce pourcentage est plus élevé 

qu’en 2014 (90%), étant donné le grand nombre de nouveaux 

demandeurs en provenance de zones de guerre ou de conflit. 

(Fig. 11, p. 19)

Croissance exponentielle entre 
mai et novembre 2015

Une croissance exponentielle du nombre des demandes de protec-

tion internationale dans l’UE+ a été observée pendant six mois à 

partir de mai 2015. En octobre, un pic de 185.000 demandes a été 

enregistré dans l’UE+. On observe ensuite un recul en novembre 

et décembre 2015, mais les chiffres, 115.000 en décembre, restent 

très élevés par rapport à la même période en 2014. (Fig. 12, p. 19)

https://www.easo.europa.eu/information-analysis/annual-report
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Évolution du nombre de 
personnes ayant introduit 
une 1re demande ou une 
demande multiple dans 

l’UE+ / 2011 > 2015
source EASO

Évolution mensuelle du nombre 
de personnes ayant introduit une 

demande d’asile dans l’UE+ (1res 
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confondues) / 2011 > 2015
source EASO
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Pays de destination

Tous les pays de l’UE+ ont connu une forte ou très forte aug-

mentation du nombre de demandeurs d’asile, à l’exception de 

quelques pays d’Europe centrale et de l’Est (Roumanie, Croatie, 

Slovaquie, Slovénie, Lettonie et Lituanie). (Fig. 13, p. 21)

Les principaux pays de destination au sein de l’UE+ étaient 

l’Allemagne, la Hongrie, la Suède, l’Autriche et l’Italie. Pour la 4e 

année consécutive, l’Allemagne était le principal pays de desti-

nation, avec un tiers du total des demandeurs d’asile enregistrés 

au sein de l’UE+, soit 476.510.

Viennent ensuite la Hongrie (177.135), la Suède (162.450), 

l’Autriche (88.160) et l’Italie (84.085). Avec 44.760 demandeurs 

en 2015, la Belgique se situe en chiffres absolus à la 8ème place, 

juste après les Pays-Bas mais devant le Royaume-Uni. 

Rapporté à la population des pays de l’UE+, on obtient une 

moyenne de 2,6 demandeurs par millier d’habitants. La 

Hongrie (17,9) et la Suède (16,9) viennent alors en tête. Ce chiffre 

était de 4,0 en Belgique et de 5,9 en Allemagne. 

Pays d’origine : Syrie, Balkans 
occidentaux, Afghanistan et Irak

Les demandes d’asile enregistrées en 2015 dans l’UE+ ont en 

majorité été introduites par des personnes en provenance de Syrie, 

des 6 pays des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, 

Ancienne république yougoslave de Macédoine, Kosovo, Monténégro 

et Serbie) et d’Afghanistan. (Fig. 14, p. 21)

Syrie : 28%
Le conflit en Syrie, qui dure depuis 5 ans, continue d’avoir une 

incidence importante sur le nombre de demandes de protection 

internationale dans l’UE+. En 2015, un total de 383.710 Syriens 

y ont demandé l’asile, soit un triplement par rapport à 2014, 

année où la Syrie était déjà le principal pays d’origine. Plus d'un 

demandeur d’asile sur quatre (28%) dans l’UE+ venait de Syrie.

Balkans occidentaux : 14% 
Le nombre de demandeurs d’asile en provenance des 6 pays 

des Balkans occidentaux a augmenté pour la quatrième année 

consécutive pour s’établir à 201.405 en 2015, soit presque un 

doublement par rapport à 2014. La grande majorité venait du 

Kosovo et d’Albanie. 

Afghanistan et Irak : 25%
En 2015, l’Afghanistan et l’Irak étaient également parmi les 

principaux pays d’origine des demandeurs d’asile, représentant 

à eux deux 25% des demandeurs d’asile dans l’EU+. 

Avec 196.170 demandeurs en 2015, soit une augmentation de 

359% par rapport à 2014, l’Afghanistan occupait la 2e place des 

pays d’origine. L’Afghanistan est également le pays d’où pro-

viennent le plus grand nombre de mineurs non accompagnés 

(ou se déclarant comme tels) qui ont demandé l’asile dans l’EU+ 

(25% des demandeurs afghans).

En 2015, 130.295 Irakiens ont également introduit une demande 

de protection internationale dans l’UE+, soit six fois plus qu’en 

2014, faisant de l’Irak l’un des principaux pays d’origine en 2015.

Ces chiffres concernent uniquement les demandes d’asile 

enregistrées en 2015 et ne tiennent pas compte du retard à  

l’enregistrement (comme en Allemagne p. ex., où le nombre 

réel des demandes était nettement plus élevé).
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Principaux pays de destination des demandeurs 
d’asile dans l’UE+ / 2011 > 2015

source EASO

Fig. 13 
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Le Pakistan, l’Érythrée, le Nigeria, l’Iran, la Somalie et la Fédé-

ration de Russie viennent ensuite dans la liste des pays d’origine 

comptant le plus de ressortissants ayant déposé une demande 

de protection internationale dans l’UE+.

La composition de la population des demandeurs d’asile présente 

d’importantes différences d’un État membre à l’autre. 

▪▪ Dans de nombreux États membres, la Syrie, l’Afghanistan 

et l’Irak se trouvent parmi les trois principaux pays d’ori-

gine. 

▪▪ En Allemagne, l’Albanie et le Kosovo viennent après la 

Syrie comme pays d’origine les plus importants. 

▪▪ Dans d’autres pays également, les trois principaux pays 

d’origine diffèrent des trois pays principaux au niveau de 

l’ensemble de l’UE+ : en France (Soudan, Syrie, Kosovo), 

en Italie (Nigeria, Pakistan, Gambie) au Royaume-Uni 

(Érythrée, Iran, Pakistan). 

La raison pour laquelle des demandeurs d’un pays donné intro-

duisent de préférence une demande d’asile dans tel ou tel pays 

de l’UE n’est pas toujours facile à déterminer. Divers facteurs 

peuvent jouer un rôle, comme la présence d’une diaspora, les 

itinéraires privilégiés par les réseaux, les politiques migratoires.
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Une multitude de facteurs ont contribué à la très forte aug-

mentation des demandes d’asile observée surtout au second 

semestre 2015. Il n’y a pas d’explication simple de la crise de 

l’asile à laquelle l’UE a été confrontée en 2015. Il y a eu interaction 

et renforcement réciproque de divers facteurs.

Guerres et conflits
Les situations de conflit persistant en Syrie et dans certaines 

régions en Irak, en Afghanistan et dans d’autres pays ont clai-

rement poussé des réfugiés au départ. Des pays comme l’Irak 

et la Syrie sont en outre relativement proches des frontières 

extérieures de l’UE. 

De nombreux réfugiés, notamment en provenance de Syrie et 

d’Afghanistan, avaient d’abord cherché refuge dans les pays 

voisins. Beaucoup de ces réfugiés ont connu en 2015 une dété-

rioration de leurs conditions de vie dans ces pays. L’absence 

de toute perspective d’amélioration à court terme de la situation 

dans leurs pays d’origine a également exercé une pression sur 

ce qui était au départ envisagé comme une solution temporaire 

dans un pays voisin. Les initiatives pour favoriser la « protection 

dans la région » et la réinstallation comme solutions pour les 

personnes à la recherche d’une vie meilleure et plus sûre n’ont 

pas été à la hauteur du problème en 2015.

Ces facteurs n’expliquent toutefois pas pourquoi le nombre de 

migrants a connu une croissance continue au second semestre 

de 2015, sans qu’il y ait la moindre indication d’une décrue. Le 

renforcement des réseaux et la perception que l’Europe, plus 

encore qu’avant, offrait beaucoup de possibilités ont joué un 

rôle non négligeable. 

Réseaux
En 2015, il était clairement devenu plus facile de voyager depuis 

la Turquie jusqu’en Europe du Nord et de l’Ouest, en raison de 

la disparition des contrôles aux frontières en Grèce et dans les 

pays des Balkans occidentaux, d’une part, et du renforcement 

de toutes sortes de réseaux, d’autre part. Il s’agissait aussi bien 

de réseaux de passeurs, principalement pour la traversée de 

la Turquie vers la Grèce, que de réseaux informels allant d’une 

entraide familiale ou diasporique à des contacts par Internet et 

sur les réseaux sociaux. 

L’internet et la téléphonie mobile ne sont pas brusquement appa-

rus en 2015 mais leur utilisation s’est clairement étendue. Les 

smartphones équipés d’applications GPS facilitent l’organisation 

du voyage. Les progrès technologiques facilitent les contacts 

avec la famille et les amis dans les pays potentiels de destination, 

mais aussi les contacts avec les passeurs, qui peuvent en outre 

se coordonner plus facilement. Plus que jamais, ces progrès 

technologiques favorisent la mondialisation, en réduisant les dis-

tances, qui deviennent de plus en plus relatives, et en amplifiant 

l’impact de n’importe quel événement partout dans le monde. 

Perception
La perception et les attentes des migrants ont également joué 

un rôle important dans la forte augmentation des demandes en 

2015. L’impression a été créée que l’Europe offrait toutes sortes 

de possibilités. Des déclarations politiques ont pu influencer 

ou renforcer ces attentes. La déclaration « Wir schaffen das » de 

la chancelière allemande Angela Merkel n'est pas à l’origine de 

cet accroissement migratoire mais l’interprétation qui en a été 

faite de par le monde a renforcé une certaine image de l’Europe.

C’est à la lumière de tous ces facteurs qu’il convient d’interpréter 

les proportions prises par l’afflux des demandes d’asile, qui ont 

produit une crise d’une telle ampleur qu’elle a conduit à la remise 

en question de certains piliers fondamentaux du droit des réfugiés 

mis en place après la Seconde Guerre mondiale. 

Commentaire des tendances 
en matière d’asile 
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Protection
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Protection en Belgique

10.798 personnes ont 
reçu une protection : un 
nombre historique

En 2015, le CGRA a pris 16.937 décisions dans le cadre d’une 

demande d’asile, concernant un total de 22.207 personnes.

(Fig. 16, p. 27 + Fig. 17 et 18, p. 28)

Pour 9.150 personnes, il s’agissait d’une décision de reconnais-

sance du statut de réfugié et pour 1.648 personnes d’une décision 

d’octroi du statut de protection subsidiaire. 

Taux de protection : 52,7%

Les décisions de refus de prise en considération d’une demande 

multiple sont incluses dans le calcul du nombre mensuel de 

décisions finales prises par le CGRA. En revanche, les déci-

sions de prise en considération d’une demande multiple ne 

sont pas prises en compte dans ce nombre car il s’agit d’une 

sorte de décision intermédiaire. Les décisions de retrait ou de 

cessation d’un statut ne sont pas non plus prises en compte 

dans les décisions finales.

Le taux de protection correspond au nombre de décisions 

accordant un statut de protection (statut de réfugié ou statut 

de protection subsidiaire) rapporté au nombre total de décisions 

finales. En 2015, ce taux était de 52,7%, un pourcentage jamais 

atteint jusque-là.

Ce pourcentage sensiblement plus élevé que les années pré-

cédentes s’explique par la hausse du nombre des demandes où 

le besoin de protection est réel. La Syrie est l’exemple le plus 

évident, 98% des dossiers syriens donnant lieu à l’octroi d’un 

statut de protection par le CGRA. (Fig. 15, p. 27) 

2015 : nouvelle procédure écrite pour 
la délivrance de documents
L’autre mission de base du CGRA consiste à délivrer des 

documents d’état civil aux réfugiés reconnus et aux apa-

trides. En raison de l’augmentation du nombre de décisions 

de reconnaissance, la charge de travail que cela représentait 

s’est accrue et un arriéré s’est créé. 

Le Helpdesk réfugiés reconnus et apatrides a donc adopté en 

2015 une procédure de délivrance écrite qui consiste à envoyer 

les documents en question par voie postale. 

Ce service de première ligne a délivré en 2015 plus de 26.000 

documents à des réfugiés reconnus et à des apatrides.
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Décisions du CGRA (personnes et dossiers) / 2015
source CGRA

Fig. 16 

Décisions Personnes % Dossiers %

Reconnaissance du statut de réfugié 9.150 41,2% 6.757 39,9%

Octroi du statut de protection subsidiaire 1.648 7,4% 1.365 8,1%

Prise en considération d’une demande d’asile multiple 2.069 9,3% 1.470 8,7%

Refus de prise en considération d'une demande 

d'asile multiple
2.693 12,1% 2.098 12,4%

Refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire
5.372 24,2% 4.239 25,0%

Refus de prise en considération d'une demande 

d'asile (ressortissant UE)
30 0,1% 28 0,2%

Refus de prise en considération d'une demande 

d'asile (pays d’origine sûr)
391 1,8% 288 1,7%

Refus de prise en considération d'une demande 

d'asile (réfugié dans un autre pays UE)
62 0,3% 48 0,3%

Refus technique 409 1,8% 337 2,0%

Exclusion du statut de réfugié et exclusion du statut 

de protection subsidiaire
8 0,0% 8 0,0%

Exclusion du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire
74 0,3% 53 0,3%

Refus du statut de réfugié et exclusion du statut de 

protection subsidiaire
6 0,0% 6 0,0%

Abrogation du statut de réfugié ou du statut de 

protection subsidiaire
7 0,0% 7 0,0%

Retrait du statut de réfugié ou du statut de 

protection subsidiaire
52 0,2% 41 0,2%

Renonciation (clôture - départ OIM) 181 0,8% 149 0,9%

Sans objet (nationalité belge - décès) 55 0,2% 43 0,3%

Total 22.207 100 % 16.937 100 %
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Pays d’origine au regard desquels le 
taux de protection est le plus élevé

En chiffres absolus, le CGRA a pris en 2015 le plus grand 

nombre de décisions accordant une protection en faveur des 

personnes originaires des pays suivants : 

(Fig. 19 et 20, p. 29 + Fig. 21, p. 30)
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Top 10 des pays d’origine pour l’octroi des deux statuts 
de protection par le CGRA (personnes) / 2015

source CGRA

Fig. 21 

Décisions négatives et autres décisions*

Reconnaissance du statut de réfugié

Octroi du statut de protection subsidiaire

* à l’exception des décisions de prise en considération ou de refus de 

prise en considération d’une demande d’asile multiple.
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À la fin de 2015, le nombre de dossiers dans lesquels le 

CGRA devait encore prendre une décision était de plus 

de 11.000, soit plus du double de ce qu’il était à la fin de 

2014. (Fig. 22, p. 31)
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Mineurs étrangers non 
accompagnés (MENA)

(Fig. 23, p. 32 + Fig. 24 et 25, p. 33) Décisions du CGRA concernant des 
MENA (personnes)  / 2013 > 2015

source CGRA

Fig. 23 

* à l’exception des décisions de prise en 

considération ou de refus de prise en considération 

d’une demande d’asile multiple.

Décisions négatives et autres décisions*

Reconnaissance du statut de réfugié

Octroi du statut de protection subsidiaire
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Total : 752Autres pays: 277

Total : 208Autres pays: 7

Top 5 des pays d’origine pour la reconnaissance du 
statut de réfugié à des MENA (personnes) / 2015

source CGRA

Fig. 24 

Fig. 25 

Top 5 des pays d’origine pour l’octroi du statut de 
protection subsidiaire à des MENA (personnes) / 2015

source CGRA
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Refus, retrait ou exclusion en 
cas de danger pour la société 
ou la sécurité nationale : 
élargissement des critères légaux

Lors de l’examen d’une demande d’asile, le CGRA examine en 

premier lieu si le demandeur éprouve une crainte fondée de 

persécution ou court un risque réel d’atteintes graves en cas 

de retour dans son pays d’origine. Lors de cet examen, une 

attention est également accordée aux aspects concernant 

la sécurité nationale. 

Le CGRA exclut un demandeur d’asile de la protection inter-

nationale lorsque des indices sérieux laissent penser qu’il a 

commis un crime de guerre, un crime contre la paix ou un 

crime contre l’humanité, ou qu’il s’est rendu coupable d'agis-

sements contraires aux buts et aux principes des Nations 

unies (terrorisme) ou d’un crime grave de droit commun en 

dehors du territoire belge avant d’y être admis comme réfugié. 

Le CGRA peut également retirer un statut de protection 

lorsque le bénéficiaire du statut aurait dû en être exclu.

En septembre 2015 est entrée en vigueur une nouvelle loi 
accordant au CGRA de nouvelles compétences en cas de 

danger pour la société ou la sécurité nationale. Les possi-

bilités pour le CGRA de prendre une décision de refus, de 

retrait ou d’exclusion ont été élargies : 

▪▪ Le CGRA peut refuser de reconnaître le statut de 

réfugié si le demandeur d’asile constitue un danger pour 

la société du fait qu’il a été condamné définitivement 

pour une infraction particulièrement grave, ou lorsqu’il y 

a des motifs raisonnables de considérer qu’il représente 

un danger pour la sécurité nationale. Dans ce cas, le 

CGRA émet un avis quant à la compatibilité d'une 

mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de 

la Loi sur les étrangers.

▪▪ Le CGRA peut exclure un demandeur d’asile du statut 

de protection subsidiaire ou retirer ce statut lorsque 

le demandeur ou le bénéficiaire du statut constitue 

un danger pour la société ou la sécurité nationale, ou 

lorsqu’il a commis une ou plusieurs infractions qui ne 

relèvent pas d’une autre clause d’exclusion mais qui 

seraient passibles d'une peine de prison si elles avaient 

été commises en Belgique. Pour cela, l’étranger doit 

avoir quitté son pays dans le seul but d’échapper aux 

peines résultant de l’infraction ou des infractions en 

question. Dans ce cas, le CGRA émet un avis quant à 

la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les 

articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

▪▪ Dans chaque décision d’exclusion, le CGRA émet un avis 

quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement 

avec les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Le ministre ou son délégué peut à tout moment demander 

au CGRA de retirer le statut de réfugié à un étranger qui 

constitue un danger pour la société du fait qu’il a été définiti-

vement condamné pour une infraction particulièrement grave, 

ou lorsqu'il existe des motifs raisonnables de considérer qu’il 

représente un danger pour la sécurité nationale. Le ministre 

ou son délégué peut également demander au CGRA de retirer 

le statut de protection subsidiaire à un étranger qui doit ou 

aurait dû être exclu de cette protection.

En matière de sécurité nationale, le CGRA a en outre élaboré 

une politique spécifique qui vise à sensibiliser le personnel en 

interne, à développer des outils de recherche, à assurer un 

suivi rigoureux en cas d’indices d’un danger pour la sécurité 

nationale, et un suivi rigoureux en cas d’indices d’un danger 

pour la sécurité nationale ainsi qu'un renforcement de la 

collaboration avec l’Office des étrangers et les services de 

renseignement.

Le CGRA effectue un screening des dossiers d’asile pour 

vérifier s’ils ne contiennent pas d’éléments pouvant donner 

lieu à une exclusion ou présentant un danger pour la société 

ou la sécurité nationale. Ces dossiers sont ensuite traités 

prioritairement.
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Protection dans l’Union européenne

Nous reprenons ci-après les principales informations 

(statistiques et commentaires) du rapport annuel 2015 de 

l’EASO. 

www.easo.europa.eu/information-analysis/annual-report

53% : un taux de protection 
à un niveau historique
En 2015, un total de 624.160 décisions ont été prises en première 

instance dans des dossiers d’asile par les pays de l’UE+ (donc 

décisions de recours non comprises), dont 327.870 décisions 

« positives » : reconnaissance du statut de réfugié, octroi du 

statut de protection subsidiaire ou octroi d’un statut humanitaire1. 

Au total, 74% des demandeurs d’asile ayant reçu une décision 

positive dans l’UE+ en 2015 ont été reconnus réfugiés, 18% ont 

reçu le statut de protection subsidiaire et 8% un statut humani-

taire. Cela signifie qu’un peu plus de la moitié (53%) des décisions 

rendues en 2015 dans l’UE+ étaient des décisions accordant un 

statut de protection internationale. Il s’agit d’un niveau histori-
quement élevé. (Fig. 26, p. 37)

1	 Le statut de protection humanitaire n’est pas harmonisé au sein 
de l’UE+. 21 pays sur 30 accordent ce statut dans le cadre de leur 
procédure d’asile. En Belgique, comme dans d’autres pays, il existe une 
procédure spécifique pour l’octroi d’un statut de séjour pour raisons 
humanitaires (article 9bis de la Loi sur les étrangers) ou pour raisons 
médicales (article 9ter de la Loi sur les étrangers).

L’augmentation du nombre de décisions positives est surtout 

due à l’augmentation des décisions de reconnaissance du statut 

de réfugié, de 55% en 2014 à 74% en 2015. La proportion de 

décisions d’octroi du statut de protection subsidiaire ou du statut 

humanitaire a baissé. (Fig. 27, p. 37)

Près de 250.000 personnes 
reconnues réfugiées

En 2015, 241.120 personnes ont été reconnues réfugiées dans 

l’UE+, soit une augmentation de 142% par rapport au nombre 

de reconnaissances en 2014 (99.455 personnes). La plupart 

des décisions de reconnaissance du statut de réfugié ont été 

prises en Allemagne, en France, en Suède et au Royaume-Uni et 

concernent principalement des personnes originaires de Syrie, 

d’Érythrée et d’Irak.

Le nombre de personnes ayant reçu le statut de protection sub-

sidiaire dans l’UE+ en 2015 est resté stable par rapport à 2014 

(+1%). (Fig. 28, p. 38)

Comme les années précédentes, on constate des différences 

importantes dans le taux de protection d’un pays à l’autre. Ce 

taux varie de 12% à 91%. Dans la moitié des pays de l’UE+, le 

taux de protection se situe entre 31% et 64%. Ces différences 

doivent être interprétées avec prudence. Il va sans dire que le 

taux de protection sera plus élevé dans un pays qui a pris de 

nombreuses décisions relatives à des Syriens que dans un pays 

qui a pris de nombreuses décisions relatives à des personnes 

venant des Balkans occidentaux. 

https://www.easo.europa.eu/information-analysis/annual-report
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Décisions en 1re instance 
dans l’UE+ / 2015

Fig. 28 
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La politique de 

l’UE en matière de 

migration et d’asile
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L'agenda européen en 
matière de migration

Amorcé en 2014, l’afflux record de migrants dans l’Union euro-

péenne s’est poursuivi en 2015 pour atteindre le chiffre de 1 million. 

Un grand nombre de ces migrants venaient de zones de conflit et 

avaient clairement besoin d’être protégés. Près de 90% d’entre 

eux sont arrivés dans l’UE via la Turquie, après une traversée 

périlleuse en mer, souvent dans des embarcations surchargées, 

ce qui a donné lieu à de terribles drames. Une fois arrivés dans 

l’UE, ces migrants se sont dirigés vers un nombre limité d’États 

membres, notamment l’Allemagne et la Suède, qui ont eu à traiter 

un nombre disproportionné de demandes d’asile. Le besoin d’une 

politique européenne commune en matière d’asile et de migration 

se fait donc de nouveau clairement sentir. 

Depuis le début de la crise de l’asile, l’UE a fait un nombre sans 

précédent de propositions et pris de nombreuses décisions impor-

tantes, dans un temps relativement bref. L'agenda européen en 
matière de migration adopté le 13 mai 2015 vise à une approche 

intégrée et cohérente de la problématique des migrants et 

prévoit toute une série de mesures à court, moyen et long terme.

Le plan de répartition 
européen

L’un des principaux points de l'agenda européen est la relocali-
sation de demandeurs d’asile afin de soulager la Grèce et l’Italie. 

Sur une période de 2 ans, de 2015 à 2017, un total de 160.000 

personnes ayant demandé l’asile en Grèce et en Italie devront 

être réparties dans les autres États membres de l’UE. Sont 

concernés les demandeurs d’asile venant d’un pays pour lequel 

le taux moyen d’octroi d’un statut de protection internationale 

(statut de réfugié ou de protection subsidiaire) est d’au moins 

75% dans l’UE. 

Pour la mise en œuvre de ces relocalisations, des centres d’identi-

fication et d’enregistrement appelés « hotspots » ont été ouverts 

aux frontières extérieures de l’UE, à savoir en Grèce (Lesbos, 

Chios, Samos et Leros) et en Italie (Lampedusa, Sicile). 
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Relocalisation de 6 Érythréens 
depuis l’Italie en 2015

Selon la clé de répartition définie dans les 

Décisions du Conseil des 14 et 25 septembre 

2015 en matière de relocalisation, la Belgique 

doit reprendre près de 4.000 réfugiés depuis la 

Grèce et l’Italie. La Belgique a commencé en 

octobre 2015 à organiser la relocalisation de 

30 réfugiés depuis l’Italie. Un premier groupe 

de 6 Érythréens est arrivé dans notre pays le 

18 décembre 2015. 

Rôle du CGRA dans 
la relocalisation

En tant que Point de contact national pour la 

relocalisation, le CGRA coordonne l’organisation 

opérationnelle de la relocalisation de réfugiés 

en Belgique depuis l’Italie et la Grèce. Plusieurs 

partenaires sont associés au processus de relo-

calisation au niveau de la Belgique : l’Office des 

étrangers, le SPF Affaires étrangères, la Police 

fédérale et Fedasil. Concrètement, l’Italie et 

la Grèce proposent au CGRA les dossiers des 

personnes pouvant prétendre à une relocalisa-

tion en Belgique. Les autorités belges font un 

screening des dossiers pour vérifier s’il n’y a pas 

d’éléments problématiques liés à l’ordre public 

et la sécurité nationale ou justifiant l’exclusion 

de la protection internationale. 

Le transfert en tant que tel des demandeurs 

d’asile est organisé en collaboration avec l’Orga-

nisation internationale pour les migrations (OIM). 

Une fois arrivées en Belgique, les personnes 

relocalisées introduisent une demande d’asile à 

l’Office des étrangers et suivent la même pro-

cédure que tous les autres demandeurs d’asile 

en Belgique. 

Le plan de 
réinstallation 
de l’UE
La relocalisation est destinée à renforcer la 

solidarité des États membres avec l’Italie 

et la Grèce, alors que la réinstallation est 

une mesure de solidarité avec des pays 

tiers. En 2015, l’Europe a pris plusieurs 

initiatives importantes dans ce domaine.

L'agenda européen en matière de migration 

prévoit un élargissement des possibilités 

d’entrée légale dans l’UE au moyen de 

la réinstallation. Le 20 juillet 2015, les 

États membres ont conclu un accord sur 

la réinstallation de 22.504 réfugiés, prin-

cipalement syriens, pour la période 2015-

2017. Des États membres qui n’avaient 

jusque-là pas d’expérience en la matière 

ont également proposé d’accueillir des 

réfugiés dans le cadre de ce nouveau plan. 

Pour sa part, le gouvernement belge s’est 

engagé à faire venir 1.100 réfugiés dans 

le cadre de cet accord. 

Le nombre de réinstallations dans l’UE 

s’accroît chaque année. En 2015, les pays 

de l’UE ont réinstallé 8.155 réfugiés sur leur 

territoire, dont 4.265 Syriens. Ce chiffre ne 

représente que 10% du nombre total de 

réinstallations dans le monde, qui s’élevait 

à 81.893 en 2015. 

Forte augmentation 
du nombre de 
réinstallations de Syriens

La crise des réfugiés syriens de l’automne 

2015 a été la pire crise humanitaire depuis 

la Seconde Guerre mondiale. Le conflit 

syrien continuait sans relâche et aucune 

solution ne semblait se dessiner à court 

terme. Le nombre de Syriens qui fuient leur 

pays a donc augmenté en conséquence : 

en décembre 2015, près de 4,6 millions 

de Syriens (4.595.198) s’étaient réfugiés 

dans un pays de la région. De plus en plus 

de Syriens tentent la traversée vers le 

continent européen. Ils étaient environ 

500.000 en 2015. Pour faire preuve de 

solidarité avec les pays de la région et 

pour permettre, dans une mesure limitée, 

aux réfugiés les plus vulnérables de venir 

légalement en Europe, le nombre de places 

de réinstallation prévues pour les réfugiés 

syriens a fortement augmenté. 
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Le programme de 
réinstallation belge : 
arrivée de Syriens et 
de Congolais en 2015

Pour remplir son quota annuel de réins-

tallations, la Belgique examine en premier 

lieu le besoin de protection des populations 

de réfugiés dans le monde, tel qu’il est 

cartographié chaque année par l’UNHCR. 

Compte tenu de la situation en Syrie, le 

programme de réinstallation belge accorde 

depuis 2014 une plus grande place aux 

réfugiés syriens.

En 2015, un total de 276 réfugiés ont été 

réinstallés en Belgique. 

En 2015, 188 réfugiés syriens ont été 

réinstallés en Belgique, dont 141 depuis 

le Liban, 43 depuis la Turquie et 4 depuis 

la Jordanie. 

Outre les réfugiés syriens, le programme 

de réinstallation de la Belgique accorde 

aussi une attention aux réfugiés congolais. 

En 2015, ils ont été 88 à bénéficier d’une 

réinstallation en Belgique, depuis le 

Burundi.

Rôle du CGRA dans la 

réinstallation 

La Belgique accepte uniquement des 

propositions de réinstallation qui lui sont 

soumises par l’UNHCR. Ce n’est qu’après 

l’octroi du statut de réfugié et un examen 

approfondi du besoin de protection par 

l’UNHCR que la Belgique prend ces dos-

siers en considération.

Compte tenu de sa mission de protection 

et de son expertise, le CGRA joue un rôle 

clé dans le processus de sélection. 

Après transmission des dossiers par l’UN-

HCR, le CGRA les soumet à un examen 

approfondi. Les services de sécurité belges 

effectuent également un screening de 

ces dossiers.

Le CGRA organise ensuite une mission de 

sélection dans le pays de premier accueil, 

où ses agents interviewent les réfugiés 

candidats à une réinstallation afin de véri-

fier l’actualité de leur crainte de persécu-

tion au sens de la Convention de Genève 

sur les réfugiés.

Sur la base des informations récoltées, 

le CGRA transmet un avis concernant la 

sélection au secrétaire d’État à l’Asile et 

la Migration. Celui-ci donne ensuite ins-

truction à l’Office des étrangers de délivrer 

des titres de voyage pour permettre au 

groupe des réfugiés sélectionnés de venir 

en Belgique.

www.reinstallation.be 

Des mesures 
complémentaires 
L’Union européenne a également aug-

menté son effort dans le domaine des 

opérations de recherche et de sauve-
tage en Méditerranée. Une assistance 
pratique et financière a en outre été 

fournie aux pays balkaniques sous forte 

pression migratoire, à savoir la Serbie, la 

Slovénie et la Croatie. L’UE par ailleurs pris 

des mesures pour s’attaquer aux causes 

qui, dans des pays tiers, sont à l’origine 

de la migration. 

Lors d’une rencontre au sommet à Malte 

les 11 et 12 novembre 2015, l’UE a convenu 

avec les pays africains d’établir un fonds 

fiduciaire d’urgence pour l’Afrique. Ce 

fonds alimenté par la Commission et les 

États membres mettra à disposition un 

budget de 1,8 milliard d’euros pour des 

projets qui s’attaquent aux causes de la 

migration.

Le plan d’action 
EU-Turquie

Dans sa recherche d’une solution intégrée, 

l’UE a également misé sur une intensifi-

cation de la coopération avec la Turquie, 

qui joue un rôle clé dans la maîtrise de 

la crise migratoire. Le 29 novembre 2015, 

l’UE et la Turquie ont décidé d’activer un 

plan d’action commun, qui donne entre 

autres une première impulsion pour amé-

liorer la situation de plus de 2,5 millions 

http://www.reinstallation.be/
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de réfugiés syriens en Turquie (situation 

à la fin 2015), renforcer la lutte contre 

les réseaux de passeurs et intensifier les 

contrôles aux frontières.

Le soutien crucial 
de l’EASO

Le Bureau européen d’appui en matière 

d’asile (EASO) a célébré ses quatre ans 

d’existence en 2015. Sous l’impulsion de 

son directeur exécutif, M. Klaas Robert K. 

Visser, cette agence dotée d’un budget 

relativement modeste a posé les bases de 

la coopération pratique et de l’harmo-
nisation en matière d’asile au sein de 

l’UE. L’EASO a clairement fait ses preuves 

sur la scène européenne et son exper-

tise en matière d’asile est unanimement 

reconnue. M. José Carreira a ensuite pris 

la succession de M. Visser dans ses fonc-

tions de directeur exécutif, d’abord à titre 

provisoire puis de plein droit.

S’agissant du rôle de l’EASO dans la mise 

en œuvre de l'agenda européen en matière 

de migration, les attentes étaient élevées, 

aussi bien au niveau de la gestion opéra-

tionnelle des hotspots que de la mise en 

œuvre des programmes de relocalisation 

et de réinstallation. En dépit d’un renfort 

de 30 nouveaux collaborateurs et d’une 

augmentation sensible de son budget, 

les moyens alloués à l’EASO sont restés 

relativement modestes en 2015. 

L’EASO a toutefois remanié profondé-

ment son fonctionnement en 2015 et 

consacre désormais l’essentiel de ses 

efforts au soutien opérationnel des 

États membres sous pression, à savoir 

l’Italie et la Grèce. Dans le cadre de la 

relocalisation, l’EASO y a dépêché en 

2015 respectivement 37 et 32 experts 

nationaux. Le CGRA a mis deux officiers 

de protection à la disposition de l’EASO 

pour participer au développement des 

hotspots en Italie et en Grèce.

L’EASO joue également un rôle clé dans le 

renforcement du Régime d’asile euro-
péen commun. La création d’un Système 

de documentation et d’information (IDS) 

est un développement intéressant qui 

devrait faciliter l’évaluation et le suivi des 

régimes d’asile dans les différents États 

membres.

Enfin, l’EASO a entrepris les premières 

démarches concrètes pour favoriser une 

convergence des politiques des États 

membres dans le domaine de l’asile. 

https://easo.europa.eu/ 

https://easo.europa.eu/
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Contexte budgétaire – le 
CGRA reçoit du renfort

Moyens supplémentaires
Les effectifs du CGRA ont continué à baisser dans la première 

moitié de 2015, en raison surtout d’économies linéaires et de 

mécanismes qui encadrent fortement les possibilités de rem-

placer les départs. 

À la suite de la forte augmentation du nombre des demandes d’asile, 

le gouvernement a accordé des moyens supplémentaires à 

toutes les instances concernées par l’accueil des demandeurs 

d’asile ou le traitement des demandes. Le gouvernement a 

tout d’abord dégagé des budgets supplémentaires pour Fedasil, 

l’instance chargée de l’accueil des demandeurs. Le 28 août 

2015, le Conseil des ministres a également décidé d’allouer des 

moyens supplémentaires au CGRA pour le recrutement de 120 

nouveaux collaborateurs : 105 ETP (équivalent temps plein) 

attachés de niveau A et 15 assistants administratifs de niveau 

C. (Fig. 29 et 30, p. 49)

Effectifs : les effets du renforcement 
ne se font pas pleinement sentir

Le CGRA a mis tout en œuvre pour recruter et former dans les 

meilleurs délais ces effectifs supplémentaires. Du fait de méca-

nismes visant à limiter les possibilités de remplacement des 

départs, le recrutement de 105 collaborateurs supplémentaires 

n’a toutefois pas fait sentir pleinement ses effets. 

En accordant ces moyens supplémentaires en personnel, le 

Conseil des ministres escomptait une augmentation de l’output 

(nombre de décisions) du CGRA « compte tenu du profil d’une 

grande partie des pays d’origine pour lesquels une augmentation 

se produit ». Le point suivant était notamment rappelé : « De 

nombreux demandeurs en provenance de ces pays peuvent en 

effet prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection 

subsidiaire. Mais pour ces pays aussi, chaque dossier doit être 

examiné individuellement. Cet examen individuel peut se faire 

“plus rapidement” que celui d’un dossier ordinaire ». Étaient sur-

tout concernés les dossiers de demandeurs originaires de Syrie, 
d’Érythrée et d’Irak. 

Cette situation a changé fondamentalement en 2016 :

▪▪ L’arriéré des dossiers de demandeurs originaires d’Érythrée 

a été résorbé. 

▪▪ La résorption de l’arriéré des dossiers de demandeurs 

originaires de Syrie est prévue pour début octobre 2016. 

▪▪ En raison d’un changement de politique concernant la 

situation en Irak, début octobre 2015, il n’est plus possible 

ou raisonnable de traiter les dossiers des demandeurs 

irakiens selon une procédure « écourtée ».
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Dépenses de personnel et de fonctionnement / 2015
source SPF Intérieur

 Fonctions à mandat1 Niveau A Niveau B, C et D Total ETP

Situation fin 2012 3 346,60 128,50 475,10

Situation fin 2013 3 335,97 116 451,97

Situation fin 2014 3 308,88 111,18 419,98

Situation en avril 2016 3 369,77 123 492,77

1	 Les fonctions à mandat comprennent la fonction de commissaire général et 2 fonctions de commissaire adjoint.

Personnel

Personnel statutaire € 13.861.191

Personnel contractuel € 9.808.065

Fonctionnement

Fonctionnement général € 4.857.872

Fonctionnement ICT € 145.592

Investissements

Investissements généraux € 73.762

Investissements ICT € 244.304

Total dépenses de personnel, de fonctionnement et d’investissement € 28.990.786

Évolution des effectifs / 2012 > 2015
source SPF Intérieur

Fig. 29 

Fig. 30 
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Contacts

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
WTC II

Boulevard du Roi Albert II, 26 A
1000 BRUXELLES

Tél +32 2 205 51 11
Fax +32 2 205 51 15

cgra.info@ibz.fgov.be
www.cgra.be

Helpdesk/Accueil
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 15 à 12 h et de 13 h 15 à 16 h

Helpdesk pour les avocats, les personnes de confiance, le HCR et le CBAR
Tél +32 2 205 53 05
Fax +32 2 205 50 33

CGRA-CGVS.Advocate@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 16 h

Helpdesk pour les réfugiés reconnus et les apatrides
Tél +32 2 205 50 09
Fax +32 2 205 52 01

CGRA-CGVS.Documents@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 10 h

et sur rendez-vous
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En savoir plus sur le CGRA ?

Vous trouverez des informations supplémentaires sur www.cgra.be

http://www.cgra.be/fr


@



WTC II
Boulevard du Roi Albert II, 26 A
1000 BRUXELLES

cgra.info@ibz.fgov.be

www.cgra.be

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

mailto:cgra.info%40ibz.fgov.be%0D?subject=Information
http://www.cgra.be/fr
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